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LA REQUALIFICATION DES MAILS HISTORIQUES 
D’ORLEANS 

ENQUETE PUBLIQUE UNIQUE 
SUR LA DEMANDE D’AUTORISATION 

ENVIRONNEMENTALE 
ET 

SUR LA DEMANDE DE PERMIS D'AMENAGER 

 

DEMANDE D'INFORMATION COMPLEMENTAIRE DE LA COMMISSION D'ENQUETE  

REPONSE AUX 11 QUESTIONS FORMULEES PAR LA COMMISSION D’ENQUETE 

Le 18 avril 2025 

 

QUESTION N°1 : 
Le sujet de la répartition budgétaire au sein de la métropole est revenu très souvent dans les observations 

et les commentaires : Pouvez-vous fournir à la commission et donc au public qui prendra connaissance de 

son rapport, des éléments concrets et tangibles montrant que l’impact budgétaire de cette requalification 

des mails n’obérera pas les possibilités de réaliser à court terme les travaux du quotidien (réfection de 

voirie, aménagement, sécurité …) ? Une répartition prévisionnelle du budget de l’opération, par exercice 

budgétaire, est demandée par la commission. 

RAPPEL DES ELEMENTS FIGURANT DANS LA NOTICE (PAGE 16) 

“Budget de l’opération toutes dépenses confondues : 
Sous-secteurs prioritaires 
Autorisation de Programme (AP) en Millions d’euros TTC 
Secteur Jaurès 23,4 
Parking souterrain 23,0 
Secteur Albert Ier 29,9 
TOTAL 76,3 Millions d’euros TTC 
Les sous-secteurs dits prioritaires (boulevard Jean Jaurès, Parking et Place d’Arc) ont été votés et sont inscrits en 
autorisation de programme au budget de la Métropole depuis 2022, il s’agit du coût toutes dépenses comprises (travaux, 
honoraires, divers et TVA). 
 
Autres sous-secteurs 
A titre indicatif, les autres sous-secteurs (Quais St Laurent, boulevard Rocheplatte et secteur Halmagrand) sont évalués 
à ce stade à une trentaine de millions d’euros. Ce montant devra être confirmé en lien avec des arbitrages financiers ou 
programmatiques ultérieurs.” 
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REPONSE 

 
1/ éléments concrets et tangibles montrant que l’impact budgétaire de cette requalification des mails 

n’obérera pas les possibilités de réaliser à court terme les travaux du quotidien : 

 

Sur la période 2021 à 2024, le budget principal de la Métropole a réalisé en moyenne 116,6 Millions d’euros 

(€) d’investissement par an. 

Il s’agit d’une période d’investissements très importants avec notamment le financement de plusieurs phases 

de projets structurants tels que Comet, Interives, ANRU 2, Université-DEG, Grandes écoles… 

Tout en garantissant ce haut niveau de financement, le budget principal de la Métropole présente à la fin de 

l’année 2024 des indicateurs financiers très positifs : 

- une épargne nette de 31,1 Millions d’€ (conforme à la moyenne de la période 2021-24) 

- une capacité de désendettement de 6,6 ans (seuil d’alerte à 12 ans) 

Cela sans avoir eu recours à une hausse de fiscalité sur la période. 

 

Sur ces 116,6 M€ d’investissement par an, 86,6 M€ ont été financés sans recourir à la dette avec : 

- une moyenne de 45,2 M€ par an consacrés aux investissements courants (voirie, gestion des déchets, 

Habitat - logement, ZAE, moyens généraux…). 

- une moyenne de 41,4 M€ par an consacrés au financement de projets sans avoir recours à une dette 

supplémentaire. 

 

La Métropole est ainsi en mesure de poursuivre un financement élevé d’investissements sans dégrader ses 

indicateurs financiers et en stabilisant la dette. 

A son échelle, le projet des mails ne 

représente pas une part 

d’investissements aussi importante que 

les projets financés sur la période 2021-

2024. A ce jour, son coût évalué à 100 

Millions d’€ au total y compris les secteurs 

non prioritaires, tel que rappelé ci-dessus, 

a été calculé en intégrant l’ensemble des 

évolutions de prix liées à l’inflation et les 

prévisions d’aléas relatifs à ce type de 

projet. Il a par ailleurs été phasé en 

plusieurs étapes échelonnées dans le 

temps (6 à 7 années estimées de travaux 

à ce stade) et pouvant être priorisées en 

fonction des souhaits. 

Ce projet est parfaitement conciliable avec le maintien d’un haut niveau d’investissement de proximité, 

ainsi qu’une stabilisation de l’encours de dette et un maintien des taux actuels de fiscalité locale. 
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2/ répartition prévisionnelle du budget de l’opération, par exercice budgétaire pour la phase 

opérationnelle prioritaire - Jaurès, Albert Premier/Place d’Arc et le parking sur le mandat 2020-2026 : 

En M€ TDC* 
2024 et 

avant 
2025 TOTAL 

Phase 1 3,6M€ 3,0M€ 6.6M€ 

* Il s’agit des coûts TDC : toutes dépenses comprises, incluant la TVA, les travaux, les études et les dépenses 

foncières. 

3/ répartition prévisionnelle du budget de l’opération, par exercice budgétaire pour l’achèvement de la 

phase opérationnelle prioritaire (Jaurès, Albert Premier/place d’arc et le parking) et les travaux de la 

2nde phase (Rocheplatte, Quais et Halmagrand)  sur le mandat 2027-2032. 

En M€ TDC* 2026 2027 2028 2029 2030 2031 2032 TOTAL 

Phase 1 

 

5,0M€ 

 

27,0M€ 17,0M€ 15,0M€ 5,7M€   69.70M€ 

Phase 2  

Montant 

prévisionnel 

    10M€ 10M€ 10M€ 30,0 M€ 

* Il s’agit des coûts TDC : toutes dépenses comprises, incluant la TVA, les travaux, les études et les dépenses 

foncières. Il est à noter qu’une partie du budget est porté par le Budget Annexe Transport de la Métropole, 

pour un montant de 15,7Millions d’euros TTC. 

Les recettes prévisionnelles : plus de 8 millions d’euros de recettes déjà fléchées pour la Métropole à ce 

stade et d’autres demandes qui réduiront significativement le reste à charge de la Métropole sur 

l’ensemble de l’opération. 

- Contrats Régionaux de Solidarité Territoriale (CRST 2022-2028) 1,1 M€ HT accordés (confirmé) 
- Fonds européen de développement régional au titre de l’adaptation des espaces urbains au 

changement climatique : création d’îlots de fraîcheur et amélioration du confort thermique d’été » 
(FEDER 2021-2027) 1,1 M€ HT accordés 

- Convention de Projet Urbain Partenarial à passer entre la Métropole et Carrefour, correspondant à 
la participation financière négociée de Carrefour-Carmila aux travaux réalisés par la Métropole, soit 
un montant de l’ordre de 3,9 M€ HT, auquel s’ajoute environ 2 M€ de recettes de cessions des 
volumes fonciers de la Métropole cédés à Carrefour, soit environ 6M€ de recettes au total pour la 
Métropole liées au montage avec Carrefour. 
 

D’autres demandes de subvention seront à déposer lors des prochains appels à projets, notamment au titre 
de la politique cyclable, de la gestion des eaux pluviales et du fonds vert. 
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QUESTION 2 : 
Le coût de réalisation du parking Jaurès est souvent critiqué, car, ramené au prix de la place, il serait plus 
cher que la moyenne. Pouvez-vous fournir à la commission une explication de ce coût et une 
décomposition. Est-ce que la déconstruction des trémies est comprise dedans ? Sera-t-il concédé avec un 
montage dans lequel le concessionnaire réalise à ses frais le parking et se rémunère par l'exploitation ? 

 

RAPPEL DES ELEMENTS FIGURANT DANS L’ETUDE D’IMPACT (PAGE 122) 
 
“Dans cette zone, la voirie est encadrée par deux importants murs de soutènement en béton armé qui soutiennent les 
différences de niveaux entre la RD 2020 et le boulevard Jean Jaurès. 
Les éléments de programme du projet sont : 
-La conservation de l’ouvrage du pont Madeleine en place et le maintien de l’exploitation de la ligne B du tramway 
pendant la durée des travaux ; 
 -La réutilisation au maximum de la structure des deux murs de soutènement adjacents dans un souci d’économie et 
d’optimisation générale du projet. 
L’ouvrage du parking mesurera environ 300 mètres de long, entre 17 et 18 mètres de large et environ 6 mètres de 
hauteur. 
Le positionnement des rampes d’entrée et de sortie du parking a été conditionné par le projet des Mails en surface. En 
effet, un impact minimal est souhaité dans le dessin du paysage. 
Les deux niveaux de sous-sols accueilleront : 
300 places de stationnement pour les véhicules légers. 
12 places pour deux roues motorisées. 
Un espace sécurisé destiné au stationnement des vélos d’une capacité de 32 places + 12 places de vélos cargos. 
Des emplacements pour les véhicules électriques correspondent à 20% des places, et un précâblage est prévu 
correspondant à 50% de la capacité et une réserve de puissance de 100 % à terme.” 

 
 

REPONSE 

Le parking se situe au niveau du Boulevard Jean Jaurès, sous l’ouvrage du pont Madeleine qui supporte la 

ligne B du Tramway.  

Pour rappel lors de l’enquête publique Bouchardeau de 2010, le commissaire enquêteur avait émis la 

suggestion suivante : “étudier la pertinence de l’implantation du parking sous le mail Jaurès”, 

Ce positionnement en souterrain du projet de parking, au milieu du boulevard, est le plus adapté du point de 

vue économique comme écologique :  

- Il permet de conserver l’ouvrage du pont Madeleine en place et le maintien de l’exploitation de la 

ligne B du tramway pendant toute la durée des travaux  

- En outre, en implantant le parking entre les murs de soutènement existants, on optimise le projet en 

: 

o Réutilisant au maximum la structure des deux murs de soutènement adjacents ce qui est 

économique et le plus adapté d’un point de vue écologique (on évite les déblais/remblais) ; 

o L'organisation du chantier de construction du parking permet le maintien de la circulation en 

surface sur les côtés latéraux du boulevard et sur le pont.   

Le coût du parking présenté est chiffré toutes dépenses comprises, c’est à dire y compris frais d’études, 

honoraires, divers, provisions pour aléas et imprévus, révisions de prix, et la TVA. La maitrise d’œuvre a 

chiffré l’ensemble des postes propres au parking (installation de chantier, terrassement et démolition, 

soutènement, voiles bétons, étanchéité, lots architecturaux & équipements, comprenant les bornes de 

rechargement).  Les trémies ne sont pas déconstruites puisque le parking est inséré à l’intérieur, elles sont 

au contraire renforcées. Ce coût du parking comprend par ailleurs une partie des aménagements de surface 
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permettant de desservir ses édicules, et également des dépenses liées aux fouilles archéologiques. Compte-

tenu de l’appel d’offre des marchés de travaux à lancer, la Métropole ne communique pas publiquement de 

détail par poste de dépenses des travaux.  

 

Le coût de réalisation du parking Jaurès s’explique notamment par l’intégration des normes actuelles et de 

services (locaux vélos et places 2 roues), par les équipements liés à l’accueil de véhicules électriques, ainsi 

que l’adaptation des structures au tonnage des véhicules récents, plus lourds en raison de l’électrification 

grandissante du parc automobile. 

Par ailleurs, entre janvier 2020 et juin 2024 : l’inflation a été importante avec une augmentation de près de 

18% (indice TP01).  

 

L’approche comparative avec des parkings récents n’est pas évidente. Les coûts de construction d'un parking 

souterrain peuvent varier considérablement en fonction de plusieurs facteurs, tels que la configuration 

géométrique d’implantation, la localisation, le dimensionnement du parking (plus le nombre de places est 

élevé, plus le coût à la place se réduit selon le principe d’économie d’échelle sur les travaux d’infrastructures), 

les spécificités techniques et les contraintes particulières des sites (notamment les contraintes 

géotechniques).  

 

A titre de comparaison, le coût de réalisation du nouveau parking souterrain “Danton” place Rivierre Casalis 

à Fleury-les-Aubrais (travaux entre fin 2019 et début 2022) est d’environ 13 M€ TTC toutes dépenses 

comprises, pour 337 places VL (hors 2 roues). 

 

Compte tenu de l’actualisation importantes des prix entre ce projet et 2026 l’année estimée de début 

construction du parking Jaurès, cela équivaudrait à un montant actualisé d’environ 16 à 17M€ TTC toutes 

dépenses comprises pour un ouvrage qui ne présente pas les mêmes complexités ni ambitions 

programmatiques que le projet ici présenté. Pour citer un autre exemple, le même exercice pour le parking 

de “la vallée” à Chatenay Malabry livré en 2020 conduirait à un coût actualisé d’environ 20 M € TDC pour 282 

places. 

 

Ainsi, le coût estimatif annoncé de 23 M€ TTC toutes dépenses comprises du projet de parking Jaurès se 

justifie par : 

- les spécificités techniques particulières : ajouts de places vélos et 2 roues, l’électrification des places 

de stationnement des véhicules légers (le parking est “équipable” à 100%),  

- l’application normative récente,  

- les sujétions géotechniques et de structure,  

- et l'intégration de coûts d’aménagements de surface et des fouilles archéologiques intégrés au 

budget de l’opération présenté toutes dépenses comprises.  

 

La Métropole rappelle l’importance de la réalisation de ce parking au regard des besoins identifiés par la 
suppression, du fait du projet de requalification des mails, de places de stationnement aujourd’hui situées 
en aérien, tel que décrit au dossier présenté à l’enquête.  
 
La Métropole réaffirme également son utilité stratégique pour : 

- le développement touristique de la capitale Régionale, avec un positionnement idéal sur la ceinture 

des boulevards historiques, aux abords de la Loire, du centre-ville d’Orléans, et à proximité 

immédiate d’une station de tramway de la ligne B. 
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- contribuer aux besoins liés à la revalorisation indispensable (engagée par ailleurs) de l’offre 

commerciale présente le long des mails et dans les quartiers alentours (quartier Carmes-Madeleine, 

rue des Carmes, Faubourgs St Jean et Faubourg Madeleine).   

Ce nouveau parking Jaurès participe donc d’une vision d’ensemble à la fois du projet de requalification des 

mails et plus largement du développement urbain et économique à l’échelle de la métropole. 

 

Au regard de la complexité technique de l’imbrication de ce parc de stationnement souterrain et des 

aménagements de surface, il n’est pas possible d’envisager en concéder sa construction. La Métropole le 

réalisera sous sa maîtrise d’ouvrage directe dans le cadre de la présente opération, puis en déléguera la 

gestion dans un modèle qui permettra de solliciter un exploitant et d’obtenir des redevances. 

 

La Métropole d'Orléans, au titre de sa compétence portant sur les parkings en ouvrage, en fonction du mode 
d'exploitation qui sera établi en cohérence avec les contrats actuellement en délégation de service public, et 
leur échéance, visera à définir un modèle économique soutenable tant pour l’exploitant qu’au regard de 
l’enjeu de la maîtrise des finances de la Métropole.  
 
Dans cette perspective, la diversification des typologies d'usagers (occasionnels, abonnés) au sein de ce futur 
parking sera de nature à impacter positivement les recettes commerciales. Ce foisonnement est donc 
cohérent et profitable à ce projet de parking Jaurès, et entre également en synergie avec les stratégies de 
développement commercial et est complémentaires de l’offre de stationnement public des autres parkings 
présents à proximité (parkings patinoire, médiathèque).   
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QUESTION N°3 : 
Certains estiment que l’intermodalité SNCF/tram/bus ne sera pas améliorée car les liaisons entre les 
différents modes sont allongées. Pouvoir accéder directement depuis la gare SNCF à la future station de 
tram, à travers le centre commercial est estimé par certains comme essentiel. Quels arguments opposés 
vous à ces considérations récurrentes ? Comment se fera l’accès à la gare SNCF lorsque l’on viendra du 
centre-ville ? Un passage à travers le centre commercial est-il envisageable ? 

 

RAPPEL DES ELEMENTS DE L’ETUDE D’IMPACT (PAGE 133) 
 
“La place d’Arc fera l’objet d’une restructuration totale, avec le nouveau projet du Centre Commercial, la démolition de 
la trémie et la remise à niveau de l’espace public. Cette réhabilitation d’ampleur vise à créer une vraie place qualitative 
en améliorant l’intermodalité et la visibilité de tous les modes de transport, renforcer le lien avec la rue de la République 
et introduire de la mixité d’usage grâce au renforcement de l'attractivité commerciale et notamment au rez-de-chaussée. 
Le pôle bus aujourd’hui est positionné au rez-de-chaussée du centre commercial sera recréé sur l’espace public du Mail 
Alexandre Martin. Ces emprises libérées sont l’opportunité d’animer la place et d’augmenter l’attractivité commerciale 
du centre. 
Les Mails deviennent Parvis le long de la façade du centre commercial. Le tramway est dévié à l’ouest de la place afin de 
dégager l’espace qui rassemble les flux des voyageurs de la gare, des clients du centre commercial et des riverains avec 
l’interconnexion tram-bus via le PEM ; les cycles arrivant de l’avenue de Paris sont concentrés dans une bidirectionnelle 
séparée et protégée de la chaussée. 
Un intérêt particulier est apporté au nivellement pour rendre ce nouveau seuil urbain complètement accessible et fluide. 
La place accueille également la station « Gare » de la ligne A. Les rayons de la plateforme et la contrainte de nivellement 
de cet ouvrage obligent un nivellement restreint et impliquent une réflexion sur le niveau de seuil du centre commercial, 
afin d’éviter les obstacles à la fluidité recherchée sur ce parvis, tels que les emmarchements et les murs de soutènement. 
Un nouvel espace urbain encadré par une belle façade active qui encadrera l’entrée au centre-ville historique, la rue de 
la République, la place Albert Ier et la place Halmagrand.” 

 
 

REPONSE 
 
Concernant l’accessibilité des différentes polarités du pôle d’échange multimodal (PEM) : 
La future station de tramway est repositionnée au milieu du nouveau parvis Albert Ier ce qui permettra un 
lien direct avec le centre bus repositionné à proximité immédiate le long des mails. Elle est déplacée d’une 
quinzaine de mètres vers le sud et se situe, à terme, à environ 130 mètres de la gare, et à 200 mètres du pôle 
bus du boulevard Alexandre Martin et de la rue Albert 1er. 
 
En outre, les accès actuels à la gare sont maintenus et pour certains sensiblement améliorés à la faveur du 
projet :  

- Par l’avenue de Paris : sortie principale vers la station du tram A et le centre-ville d’Orléans. 
- Par la rue Copernic : sortie secondaire vers le pôle bus, la gare routière et les locaux vélos sécurisés. 
- Par le passage maintenu dans le projet, traversant la galerie du centre commercial. 

 
Comme précisé en page 19 de la notice d’enquête publique, le pôle bus est aujourd’hui réparti en 3 secteurs 
(sous le centre commercial, le long de la rue Albert 1er et le long du boulevard Alexandre Martin). Il sera, 
dans le cadre du projet, condensé sur 2 secteurs (bld Alexandre Martin et rue Albert 1er) pour une meilleure 
lisibilité pour les usagers.  
 
Les accès aux différentes polarités du Pôle d’Echange Multimodal seront rendus plus lisibles, plus accueillants 
et mieux sécurisés qu’actuellement.  
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Cet objectif est clairement affiché dans la notice d’enquête publique page 19 “une des priorités de la 
poursuite des études sera de proposer un dispositif de signalisation clair et lisibles pour les usagers entre ces 
différentes polarités”. 
 
Concernant l’ensemble des échanges piétons :  
Le dossier et notamment l’étude d’impact rappellent bien les différents flux d’échanges entre les 
différentes polarités du pôle d’échange multimodal.  
> Cf. p 60 de l’étude d’impact (partie 1) > résumé non technique. 

 
 
Les récents résultats (2025) d’une vaste enquête de mobilité (comptages automatiques et interviews) 
diligentée dans le cadre des études du SERM (service Régional Mobilité) par la région Centre Val de Loire en 
juin 2024, confirme ces résultats.  

− Parmi les voyageurs à destination de la gare SNCF d’Orléans, la majorité des sondés se rendent à 
Orléans (77%). La marche à pied (33 %), les bus (27 %) et en dépose voiture (23%) sont les modes de 
diffusion à l’arrivée en gare. Le vélo ne représente actuellement qu’une faible part des usagers. 

− Concernant la gare routière, la majorité est à pied (42 %) ou en transport bus / car (37%). La 
provenance des voyageurs, l’aire de chalandise de la gare routière étant essentiellement la commune 
d’Orléans. 

− Pour mémoire : le pôle bus regroupe en montée et descente près de 10% des voyageurs journaliers 
sur l’ensemble du réseau.   
 

Des comptages piétons réalisés sur le secteur Albert 1er (IPROCIA, 4 mai 2023) ont permis d’identifier les 
principaux flux notamment en heure de pointe du soir. 
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Ainsi, si le flux piéton est aujourd’hui important au niveau de la passerelle piétonne, 67% des flux se 
répartissent au niveau des rues (entre 16h et 18h), notamment vers les différentes polarités des transports. 
Une enquête “origine-destination” sur échantillon a permis de compléter ces données. Elle montre qu’une 
part non négligeable des usagers du centre commercial viennent à pied ou en transports en commun.  
 
L'analyse des impacts des circulations piétonnes au niveau du pôle d’échange tram / bus montre que le PEM 
(pôle d’échange multimodal) proposé par le projet est plus efficace pour les piétons. Le nombre moyen de 
kilomètres parcourus par les voyageurs / jours est de 3% inférieur à l’actuel. 

 
 
L'ensemble des données chiffrées présentées dans le dossier démontrent l’importance des cheminements 
piétons sur ce secteur, notamment pour la desserte du PEM, et au niveau rue. Le projet améliore 
significativement ces cheminements, en les simplifiant et les sécurisants. Dans la situation projetée le nombre 
de piétons empruntant le pôle d’échange multimodal est ainsi plus important que le nombre de véhicules, 
permettant de prioriser la place du piéton de sécuriser son déplacement. 
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QUESTION N°4 : 
L’impact de la ZAC Madeleine et du nouveau pôle universitaire, en termes de stationnement, serait mal 

évalué. Quelle est la position de la métropole sur cette question. 

 

RAPPEL DES ELEMENTS FIGURANT DANS LA NOTICE D’ENQUETE PUBLIQUE (P18)  

“Des besoins générés par les projets d’urbanisation pris en compte 
Le constat d’occupation des parcs de stationnement en ouvrage existants a montré l’existence de réserves de capacités 
importantes avec de nombreuses places disponibles. 
Ainsi, malgré des besoins complémentaires identifiés notamment sur la ZAC Carmes Madeleine, le parc existant est en 
mesure de couvrir ce besoin tendanciel. 
Une offre de stationnement souterrain compensant la réduction du stationnement de surface 
Le projet de requalification des mails vise à reconstituer 280 places qui seront supprimées en surface, entre les Quais et 
la rue des Huguenots, occupées actuellement à 90%. Ainsi, le projet de parking souterrain “Jaurès”, d’une capacité 
d’environ 300 places vise à reconstituer cette offre de stationnement existante sans toutefois la surdimensionner, tout 
en prenant en compte les impacts de l’implantation universitaire et le développement économique et commercial de 
l’ouest du centre-ville d’Orléans. 
Des réserves de capacité dans les parking-relais tram 
Le projet s’appuie sur un réseau de parking relais / tram (P+R) disposant de réserves de capacité et permettant de relier 
facilement le cœur de métropole via les différentes lignes de tramway, pour un tarif attractif. 
Chiffres sur le stationnement 
280 places de surface (taux d’occupation 90%). Ces places seront supprimées par le projet. 
280 places dans le parking Baron (taux d’occupation à 50%) 
390 places dans le parking Gambetta (occupé à 75%) 
~300 places prévues dans le nouveau parking « Jaurès »” 

 

REPONSE 

Il est rappelé que le site Porte Madeleine, à l’époque de son occupation par le Centre hospitalier régional 

(CRHO) et notamment sa maternité, ne disposait pas d'une offre de stationnement dimensionnée pour le 

public, malgré son flux quotidien de patients, visiteurs et de personnels.  

Ce site est implanté en centre-ville, à proximité immédiate d’un arrêt du tram B rue Porte Madeleine, et à 

500 mètres de la station De Gaulle et donc de l’interconnexion du tram. Deux lignes fortes du réseau bus (1 

et 7) le desservent le long du boulevard Jean Jaurès. Ce site est donc parfaitement bien desservi en transport 

en commun. 

Pour ce qui concerne l’impact de la ZAC Carmes-Madeleine sur les besoins de stationnement, il est précisé 
outre les éléments rappelés ci-dessus : 

- Que le programme de la ZAC Carmes Madeleine et ses fiches de lots de terrains constructibles sont 
conformes au règlement du PLU métropolitain. 

- Que le stationnement privé des îlots de logements de la ZAC sera porté par les promoteurs dans leur 
emprise (stationnements privés souterrains, sous les immeubles de logements). 

 
Le futur parking public du projet des mails vise lui à répondre aux besoins compte tenu de la suppression des 
places en aérien : 

- Des visiteurs,  
- Des travailleurs, 
- Des chalands, 
- et aussi des résidents des quartiers alentours également impactés par les suppressions de place en 

surface prévues par le projet,  
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Comme évoqué ci-avant, ce “foisonnement” d’usage sera aussi profitable au modèle économique du futur 
parking Jaurès (optimisations des occupations des différents créneaux horaires, de par l’usage des résidents 
principalement le soir et la nuit, à la différence des autres usagers). 
 
Ce principe de foisonnement prévaut également dans les autres parkings du centre-ville. Il est en règle 
générale nécessaire à l’équilibre du modèle économique des parkings publics. 
 
Pour ce qui concerne l’impact de l’implantation universitaire du Campus Droit Economie Gestion, la 
Métropole assume un choix écologique et responsable fort, commun avec les partenaires de ce projet dont 
l’Université, la Région Centre Val de Loire et l’Etat, d’une implantation au cœur du territoire qui vise à limiter 
au maximum l’usage de la voiture par les publics étudiants concernés.  
 
Le programme de ce projet universitaire a donc fait le choix clair de la centralité et donc de prévoir les accès 
au campus sans voiture.  
 
Une stratégie d’usage des transports en commun a été anticipée : renforcement de la fréquence du tramway 
et adaptation du réseau bus, et nouvelle navette bus prévue à la nouvelle délégation de service public – DSP. 
Un fort développement des mobilités douces a également été prévu : création dans le cadre du projet 
universitaire de 600 places de vélos. 
 
Pour les enseignants qui resteraient motorisés, une solution de stationnement sera possible dans les parkings 
actuels et futur. 
 
 
Comme précisé dans le mémoire en réponse à la MRAE (page 5) :  
“Le renforcement de l’offre le matin sur le tram A pour les étudiants en direction de la Source, dès la rentrée de septembre 
2025 ; 
La création d’une ligne de bus express (ligne 43) assurant la liaison entre la Source et le Pôle 45 via l’autoroute A10, et 
l’extension de la ligne 2 jusqu’au Centre Commercial de Checy et la scission en deux de la ligne 16 qui desservira 
désormais la Gare SNCF “ 
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QUESTION N° 5 : 
Selon des contributeurs, un projet de parking souterrain dans le secteur Jaurès aurait été soumis à enquête 

d’utilité publique en 2010. De même un parking sous la future université a été envisagé. Pourquoi ces 

projets n’ont pas eu de suite ? les considérations de sécurité ne peuvent pas être totalement acceptables 

pour le parking sur l’emprise universitaire car cette configuration existe ailleurs. 

 

REPONSE 

Projet de 2010 : 
 
Il est confirmé que l’ancien projet de requalification des mails du boulevard Jean Jaurès (2010) intégrait bien 
un projet de parking et que ce projet d'ensemble avait fait l’objet d’une enquête publique liée à la Loi 
Bouchardeau, avec avis favorable. Ce projet n’avait pas été mis en œuvre, car il a été fait le choix alors de 
privilégier la gestion du chantier de la réalisation de la seconde ligne de tramway.  
 
Ainsi, comme le précisait la délibération du conseil Municipal d’Orléans du 16 décembre 2011 : “Par ailleurs, 
de nombreuses interrogations du public ont concerné les impacts des travaux sur la fluidité de la circulation 
dans la ville en lien avec ceux déjà en cours actuellement (en particulier 2ème ligne de tramway Cléo, et 
requalification en boulevard urbain du sud de la RD2020). Ainsi, a-t-il paru plus cohérent de reporter les 
travaux de requalification du boulevard Jean Jaurès au moment de la reconversion du site de l’hôpital porte 
Madeleine qui sera libéré à partir de 2015.”  
 
Par ailleurs, considérant la réserve prononcée alors par le commissaire enquêteur, “réaliser l’étude de 
faisabilité à la mise en place, sur le boulevard Jaurès, d’une voie réservée aux bus et aux cycles (voie accolée) 
et que celle-ci prenne en compte l’impact des entrées et sorties du parking prévu”. Il avait été décidé 
d’attendre les effets liés à la mise en service de la seconde ligne de tramway avant d’étudier les impacts sur 
la circulation automobile dans ce secteur. 
 
Considérations de sécurité d’un parking public qui aurait été positionné sous l’implantation universitaire : 
 
La Métropole confirme aujourd’hui, au vu des études menées, que compte tenu des conditions de sécurité 
d’un parking public qui aurait été situé sous un équipement universitaire d’envergure, un risque portant sur 
l’exploitation du Campus de l’Université ne pouvait pas être écarté.  
 
En effet, en cas d’incendie notamment lié à un véhicule électrique, et en analyse débattue alors avec le SDIS, 
il a été évalué dans le cas d’un incendie important impactant les structures du bâti, qu'un temps important 
(en mois voire en années) interdisant potentiellement l’utilisation du bâtiment universitaire au-dessus 
pourrait s’imposer : soit du fait des délais de vérifications techniques et d’éventuelles mise en œuvre de 
solutions de réparation, voire en cas d’éventuels recours contentieux liés aux enjeux de responsabilité divers, 
avec l’ajout des délais des expertises contradictoires. 
 
La création de ce parking public dans cette configuration et ce positionnement auraient en outre été perçus 
par les usagers comme un ouvrage principalement relié à l’Université, tandis que le nouveau parking Jaurès 
tel que prévu par le projet au centre des mails, permettra une visibilité mais aussi une accessibilité bien 
meilleure, tant depuis le nord que le sud. 
 
Enfin, il a été démontré ci-avant que le “remploi” des trémies permet un projet de parking à la fois idéalement 
positionné et rationnel sur le plan écologique et économique.  
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QUESTION N° 6 : 
Les trémies ont des avantages, pourquoi ne pas alléger le coût du projet en les maintenant ? Elles 

pourraient être dédiées à terme aux vélos ou bien leur démolition pourrait être reportée ? Ce choix ne 

permettrait-il pas une transition plus douce vers la réduction des voitures ? 

 

RAPPEL DES ELEMENTS FIGURANT DANS L’ETUDE D’IMPACT (page 133) 

 
“La place Albert Ier est un lieu complexe qui va connaître une transformation radicale avec la suppression du dispositif 
de trémies et de passerelle piétonne. Le projet restaure une connexion piétonne de façade à façade et réorganise les 
circulations VL et bus qui sont disposées sur le même niveau que les piétons. Le tramway adopte un parcours simplifié 
avec l’implantation d’une station sur la nouvelle place. La place a une vocation piétonne forte car elle connecte la gare 
et le centre commercial avec le centre-ville. Des milliers de piétons fréquentent ce lieu qui doit donc combiner : 
- une nécessaire fluidité des parcours 
- une présence des flux de circulation VL, Bus et Tram 
- une indispensable présence végétale qui marquera la continuité de la promenade. 
Le projet végétal prolonge le système de lanières plantées pour installer un couvert végétal sur la place, tout en guidant 
les flux piétons.” 

 

 

REPONSE 

 

La conservation des trémies est incompatible avec : 

 

- la Zone de Protection du Patrimoine Architectural Urbain et Paysager - ZPPAUP : son règlement sur le 
secteur des boulevards (secteur 7) précise que “l’aménagement de ces espaces devra tendre à supprimer 
l’ensemble des éléments du type routier et à leur redonner leur urbanité”. La conservation des ouvrages 
comme de la fonction routière des trémies est donc incompatible avec ce règlement ; 

- avec l’ambition du projet de requalification des mails d’assurer une continuité paysagère et écologique 
tout au long des mails,  

- avec le projet de requalification et d’extension commerciale de la Place d’Arc dont la future entrée sera 
à niveau avec le parvis du tramway et la rue de la République. 

- avec le projet de parking souterrain, qui vient s’insérer dans la trémie “Jaurès”. 
 

L’approche du projet ici présenté n’est pas principalement “fonctionnaliste”. Le projet privilégie la 
cohabitation apaisée des différents usages. Il est assumé fortement le principe de ne pas reproduire les 
logiques et erreurs de l’urbanisme des années 60-80' qui, en recherchant à répondre à chaque usage 
séparément, a créé des espaces dysfonctionnels, insécures, peu attractifs, en favorisant les coupures 
urbaines. 
 
L'hypothèse d'adapter les trémies notamment sur le secteur Place d’arc, avait toutefois été étudiée, ce qui 
conduirait impérativement à les mettre en conformité avec les nouvelles normes de sécurité. 
Afin de permettre la mise à niveau de la place, avec le repositionnement du tramway, la continuité de 
l’aménagement des mails, l’extension de plain-pied du centre commercial et la suppression de la passerelle 
piétonne, il serait nécessaire pour en maintenir la fonction de les approfondir. Cela conduirait par la 
profondeur, la hauteur, et le gabarit des entrées et sorties d’un tel ouvrage, à une configuration répondant 
aux normes des tunnels routiers. Une telle solution de création d’une infrastructure de type tunnel routier, 
présentant des entrées et sorties plus hautes et larges que celles des trémies actuelles, des systèmes de 
sécurité visibles, est apparue totalement anachronique et disproportionnée. Un tel ouvrage serait également 
contraire aux principes du projet présenté voulant affirmer la place des mobilités piétonnes, cyclables et des 
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transports en commun, favorisant un paysage et des usages apaisés, pour un aménagement valorisant et 
respectueux du patrimoine, de l’identité historique de la ville et de l’accroissement de la végétalisation de 
pleine terre. 
 
Quant à la solution d’utiliser une trémie aujourd’hui routière pour y favoriser l’usage du vélo, il est observé 
qu’outre l’inconvénient de conserver un tel ouvrage, le confort d’utilisation pour les usagers du vélo ne serait 
pas adapté au vu des pentes (descentes et montées) qui décourageront leur emploi par une grande partie 
des publics :  personnes âgées, enfants, vélos portant une charge lourde. 
 
Le maintien des trémies, pour un usage futur dédié aux cycles, ne permettrait pas de recréer la perméabilité 
attendue entre le centre-ville et les boulevards, en maintenant une coupure difficile à contourner, en 
particulier pour les piétons et les cycles empruntant d’autres itinéraires autour du pôle d’échange 
multimodal. Cette proposition maintiendrait donc une rupture urbaine forte dans le tissu urbain, ce qui va à 
l’encontre des objectifs de reconquête de l’espace public et de continuité des aménagements et des usages 
proposés par le projet. 
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QUESTION n°7 
Monsieur Jean-Pierre SUEUR propose un projet alternatif dont le principe repose sur la création d’espaces 
végétalisés et de convivialité côtés façades et deux voies (voire trois) en position centrale. Cette solution 
a-t-elle été envisagée et si oui pourquoi a-t-elle été rejetée ? Une place Albert 1er libérée totalement des 
voitures et donc le principe de circulation en trémie devrait être maintenu. Pourquoi ne pas avoir envisagé 
cette solution ? 

 

RAPPEL DES ELEMENTS FIGURANT DANS LA NOTICE D’ENQUETE PUBLIQUE (page 1)  
 
“En outre, ce projet urbain vise à transformer les boulevards en respectant leur configuration historique, conformément 
au règlement de la SPR (site patrimonial remarquable, anciennement ZPPAUP).” 

 

REPONSE 

Le projet présenté par la Métropole est conforme au règlement de la Zone de Protection du Patrimoine 

Architectural Urbain et Paysager (ZPPAUP) créée le 4 février 2008, devenue Site patrimonial remarquable 

(SPR).  Il s’agit d’un outil réglementaire destiné à protéger et mettre en valeur le patrimoine bâti et paysager 

dans les zones à fort intérêt historique ou esthétique. Ainsi, le projet a été travaillé en lien avec les services 

de l’Etat. 

 

Au-delà de cet aspect réglementaire, il est assumé par la Métropole le choix d’un projet à forte dimension 
patrimoniale qui permettra de “retrouver” la configuration historique des mails, tout en y intégrant les 
éléments de modernité et d’usages des mobilités d’aujourd’hui et de demain.  
Ainsi, le projet vise à retrouver le caractère patrimonial, la figure historique du Mails avec ces espaces 
centraux dédiés à la promenade, aux animations, au paysage structuré par les alignements d’arbres encore 
présents aujourd’hui. 
Au contraire, le projet alternatif proposé par Monsieur Sueur, remettant en cause profondément 
l’ordonnancement historique des boulevards, et n’apparaît clairement pas compatible ni avec ce règlement, 
ni avec cette ambition. 
 

➢ Cf. Extrait de la Page 215 du règlement de la ZPPAUP. 
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Il est précisé que la Métropole avait elle-même examiné plusieurs configurations possibles, tel que cela est 
présenté dans l’étude d’impact, avant d’acter le profil de voirie le plus adapté. Ainsi, les options de 
“regrouper” l’ensemble des voies de circulation automobile, soit en position centrale, soit en façade nord, 
ou bien en façade sud, avaient toutes été écartées au stade des études préalables.  
Ces configurations n’étaient pas conformes au règlement de la ZPPAUP et posaient d’importantes difficultés, 
tel qu’énoncé ci-dessous, de fonctionnement des carrefours et de cohabitation des différents modes de 
transport et de déplacement.  

➢ Cf. P.23 (résumé non technique) et 90 de l’étude d’impact (pièce 1) 
 
Ainsi, la configuration proposée par Monsieur SUEUR ne semble pas la plus adaptée :  

- En effet, en positionnant les voies de circulation automobiles (2 à 3 voies contiguës) en position 
centrale, ce projet alternatif proposé par Monsieur SUEUR ne permettrait pas le maintien des arbres 
patrimoniaux dont certains centenaires présents sur les secteurs des boulevards Rocheplatte (107) 
et Alexandre Martin, alors qu’il semble bien peu acceptable d’envisager un tel sacrifice ; au contraire 
le projet présenté par la Métropole permet leur préservation qui semble indispensable. L’option d’un 
aménagement qui chercherait à contourner cette difficulté par la solution d’un profil de voirie 
différent entre le boulevard Jean Jaurès et celui du le boulevard Rocheplatte ne semble pas plus 
acceptable, tant au regard des règles de la ZPPAUP que du profil longitudinal. 

 
- En outre, cette proposition ne tient pas compte de l’ensemble des entrées charretières permettant 

l’accès aux habitations, aux services (pompiers, courrier, poubelles) et aux façades actives 
(livraisons). Ces accès devraient être créés (par exemple sous forme de contre-allée), séquençant 
alors les espaces verts latéraux au détriment des piétons et des usages récréatifs. Les surfaces 
végétalisées s’en trouveraient grandement réduites sur les rives plantées, et les espaces très 
largement minéralisés. Cela conduirait à augmenter les espaces dédiés aux circulations de manière 
significative obérant les autres besoins du projet (végétalisation, espaces piétons, cycles...). Le projet 
présenté permet ainsi d’augmenter la part d’espaces végétalisés de 13 à 54% 



 ANNEXE 5b 

 

Enquête publique unique “projet de requalification des mails historiques d’Orléans” mai 2025  

17 

 

  

 

 
- Cette configuration, avec un espace de voirie central de 23 mètres — soit environ 7 voies, sans y 

intégrer les cycles (4 voies pour les véhicules, 2 autres pour les bus, et 1 voie supplémentaire 
permettant de gérer le stockage en tourne-à-gauche) — favoriserait la vitesse et recréerait une 
coupure urbaine importante pour les modes actifs, qui devraient traverser une véritable autoroute 
urbaine. Les perméabilités piétonnes et cyclables, permettant de relier l’intra et l’extra-mail, en 
seraient pénalisées. 

 
- Le fonctionnement des carrefours au travers des nombreuses intersections serait grandement 

complexifié par ce projet alternatif : 
o Le positionnement des voies de transport en commun et leurs girations en carrefours, 

provoquant des effets de cisaillement avec la circulation générale. 
o L'ajout de nombreux feux tricolores, de phases de feux et de franchissements sécurisés 

supplémentaires de ces nombreuses voies, allongerait les temps de traversée à pied, mais 
aussi en voiture. 

o Cette configuration conduirait à une moindre capacité pour les mouvements de “tourne à 
gauche/droite” et leurs “voies de stockage”. 

 
- Enfin, cette configuration alternative conduirait à modifier/ déplacer intégralement la terre végétale 

en place, ainsi que les structures de voirie et les réseaux existants, à implanter les voiries au-dessus 
des vestiges archéologiques des anciens remparts, ce qui ne va pas dans le sens d’une maitrise 
budgétaire du projet.  
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QUESTION N° 8 : 
Le manque de visibilité sur la réalisation d’un franchissement pour les piétons et les vélos au niveau du 
pont Joffre pose question. Quelle échéance pour ce projet qui paraît important pour certains ? 

 

RAPPEL DES ELEMENTS FIGURANT DANS LA NOTICE D’ENQUETE PUBLIQUE (page 18) 
 
“Un dispositif de franchissement complémentaire pour les piétons et cycles au niveau du pont du Maréchal Joffre est 
étudié par la Métropole. Toutefois, celui-ci ne fait pas partie du présent projet qui prévoit uniquement les mesures 
conservatoires, c’est à dire les emprises permettant ce futur raccordement.” 

 

 
REPONSE 
 
La Métropole confirme l’importance de ce sujet du franchissement supplémentaire au niveau du Pont Joffre. 
Le projet prévoit l’ensemble des mesures conservatoires permettant d’accueillir ce futur franchissement de 
Loire pour les modes actifs (piétons et cycles), dont les conditions de traversée sont aujourd’hui 
inconfortables voire dangereuses et interdites pour les cycles. 
  
Il est rappelé que la première tranche de mise en œuvre du projet des mails ne concerne que les secteurs 
Albert Ier et Jaurès. Ainsi, les arbitrages liés à la réalisation de l’espace public et de la passerelle Joffre auront 
lieu ultérieurement. 
 
Actuellement, des études techniques de définition sur le sujet sont en cours, qui permettront d’appréhender 
la complexité et les contraintes techniques fortes de ce projet d’ampleur. Les résultats sont attendus dans le 
courant de l’année. 
 
La construction d’un tel ouvrage représente une complexité technique et règlementaire spécifique liée au 
franchissement de la Loire qui ne pouvait pas être traitée dans le présent dossier :  

− Les études de faisabilité doivent permettre de définir les choix techniques (encorbellement, 
passerelle sur piles). 

− La passerelle devra répondre aux critères patrimoniaux de la ZPPAUP, de l’UNESCO mais aussi au 
cadre spécifique de la zone Natura 2000, du plan de prévention des risques d’inondation (PPRI). 

 
La construction d’un franchissement au-dessus de la Loire nécessite une planification rigoureuse, des 
considérations environnementales approfondies, ainsi que des solutions techniques adaptées à la 
géographie et aux contraintes du site. Elle sera soumise à autorisation environnementale. 
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QUESTION N° 9 : 
La requalification des mails est un projet qui bénéficiera à de nombreuses générations à venir : ce constat 
semble être en contradiction avec l’impression, ressentie par des contributeurs, d’un engagement du 
projet dans la précipitation. Le calendrier envisagé est-il pertinent ? Certains estiment que la concertation 
n’a pas été assez poussée ? 

 

RAPPEL DES ELEMENTS FIGURANT DANS LA NOTICE D’ENQUETE PUBLIQUE (page 20)  
 
“La concertation préalable avant le lancement des études (2022) 
La procédure formalisée de concertation préalable a été organisée dans le cadre des articles L.103-2 et R.103-1 du Code 
de l’urbanisme entre le 7 novembre et le 22 décembre 2022.” 
“Le public s’est exprimé à l’occasion de 8 rencontres publiques : 1 forum d’ouverture, 2 ateliers-visites, 3 permanences, 
2 webinaires et via les outils de participation écrite mis à leur disposition (en ligne et en papier). 
La concertation préalable a permis de recueillir un consensus sur l’opportunité du projet, tout en soulevant des questions 
sur son coût et son financement. Elle a révélé des attentes divergentes concernant la circulation et le stationnement, 
ainsi que des inquiétudes sur le report de flux routier. Les participants ont exprimé un fort intérêt pour les mobilités 
actives et la pacification des boulevards, et ont proposé divers aménagements pour valoriser les espaces centraux et la 
biodiversité.” 
“La concertation continue entre 2023 et 2024 
Entre 2023 et 2024, une démarche de concertation continue a permis de tenir compte des attentes et des alertes des 
habitants et acteurs du territoire, tout au long des études de conception : échanges avec les divers acteurs du territoire 
institutionnels et économiques, rencontres avec les acteurs associatifs. 
Le projet a été présenté lors des forums de quartiers d’Orléans en 2022, 2023 et 2024, sur les secteurs centre-ville, 
quartiers Ouest et Nord, mais aussi Sud Loire.” 

 

 
REPONSE  
 
Ce projet n’est aucunement engagé dans la précipitation, il est au contraire le résultat de plusieurs étapes 
d’études longues et solides, menées dès 2017 (cf. P 90 du dossier d’étude d’impact). Il est aussi le résultat 
d’une réflexion plus longue encore conduite depuis l’origine des transformations urbaines majeures 
engagées pour le centre-ville d’Orléans et cœur de métropole, depuis le début des années 2000 et pour 
rappel du dossier d’enquête publique de 2010. Il est donc mûri depuis de nombreuses années. 
 
Ce projet avait par ailleurs été inscrit au projet d’agglomération dans le SCOT approuvé dès le 18 décembre 
2008 :  le secteur des mails et du centre-ville apparaissait déjà comme “Maillage structurant du réseau de 
transport public” et “cœur d’agglomération favorisant le bien être de vivre par la requalification des espaces 
publics”. 
Sa requalification figure également dans le SCOT approuvé le 28 mai 2019. Il identifie la requalification des 
Mails comme un enjeu majeur pour le centre-ville d'Orléans et pour la métropole dans son ensemble. 
 
Déjà, lors de l'enquête publique Loi Bouchardeau de 2010, les objectifs suivants étaient formulés : 
- démolir l’ouvrage supérieur (pont) au carrefour Saint-Jean ; 
- supprimer le passage inférieur (trémie) sous le carrefour Madeleine ; 
- ramener les emprises routières à 2x3 voies afin de revaloriser la place des piétons et des cycles, et à 2x4 

voies au niveau de la place Madeleine pour favoriser le tourne à droite ; 
- aménager deux véritables places « Saint-Jean » et « de la Madeleine », marquant les entrées du centre-

ville, et réaliser une coulée verte par un mail central paysager ;  
- traiter le passage de la 2ème ligne de tramway sur les nouvelles places, selon les mêmes principes que 

le carrefour Halmagrand ; 
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- et prévoir la possibilité future, conformément au Plan de Déplacements Urbains, de construction d’un 
parking souterrain d’environ 500 places sous le carrefour Jaurès-Madeleine, en lien avec la future station 
de tramway Madeleine. 

 
Il est enfin la concrétisation d’une concertation menée depuis l’engagement des études, puis dans le cadre 
du processus formel de concertation préalable, et des instances métropolitaines et municipales de 
nombreuses communes de la Métropole.  
Le projet étant par ailleurs en cohérence avec les orientations budgétaire des instances métropolitaines à la 
fois dans le cadre du Projet Pluriannuel d’investissement présenté en début de mandat pour un montant 
prévisionnel de 76,3 Millions d’euros, et renouvelé par le vote d’une autorisation de programme du même 
montant en décembre 2023 par le conseil métropolitain. 
 

- En outre, le calendrier prévu pour la mise en œuvre de ce projet apparaît indispensable à tenir, sauf 
à risquer : 

o Une absence de cohérence avec le calendrier de l’implantation universitaire sur le site Porte 
Madeleine dont les abords et les enjeux d’accessibilité doivent être traités de manière 
coordonnée avec ceux du boulevard Jean Jaurès ; 

o De ne pas saisir l’opportunité d’un aménagement cohérent et valorisant au niveau de la Place 
d’Arc - Place Albert 1er, réglant enfin la question de la continuité historique du mail, mais qui 
ne peut se réaliser que de manière concomitante et reliée avec le projet privé porté par le 
propriétaire du centre commercial.  
 

- Les Mails de la Ville d’Orléans constituent un enjeu majeur pour le dynamisme Métropolitain en 
devenant la vitrine du développement d’Orléans Métropole :  

o En s'inscrivant dans un ancrage patrimonial partagé. 
o En concrétisant la feuille de route de la transition de la Métropole par des aménagements 

plus végétalisés, plus de mobilités décarbonées (piétons, cycles, transports en commun). 
o En participant à un dynamisme économique et commercial grâce à des travaux d’ampleur. 
o En participant à la dynamique universitaire grâce à une coordination des aménagements 

métropolitains entre le campus DEG et les Mails révélés. 
o En respectant les différentes parts modales permettant aux habitants de la Métropole de se 

déplacer via ce maillon essentiel identifié au SCOT et au PDU. 
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QUESTION N°10 : 
Pouvez-vous montrer en quoi le projet est évolutif sans remettre en question la configuration choisie ? 
Voies latérales dédiées aux vélos ? Davantage de végétalisation ? 

 

RAPPEL DES ELEMENTS FIGURANT DANS LA NOTICE D’ENQUETE PUBLIQUE (p17) 
 
“Un profil patrimonial et évolutif 
Ce profil cohérent comme décrit ci-avant avec les dispositions règlementaires du SPR (site patrimonial remarquable 
instruit par l’Architecte des Bâtiments de France) permet en outre une évolutivité cohérente avec la mutation des usages. 
Si à ce jour la Métropole d’Orléans présente une pratique cyclable en développement, elle n’est pas majoritaire. Les 
politiques cyclables menées depuis plusieurs dizaines d’années montrent un développement du vélo pouvant représenter 
jusqu’à 50% des déplacements de certaines villes européennes. Aussi, dans une telle perspective, l’évolution d’espaces 
de voiries au profit des vélos est tout à fait envisageable. Ce profil permet ainsi, tout en continuant à desservir les façades 
bâties (accès parking, activation de rez-de-chaussée commerciaux ...), de conserver des axes de circulation pour les 
autres usages (vélos/ transports en communs).” 

 
 

REPONSE 
 
Il est rappelé que le profil du projet de requalification des mails réserve 2 voies dans chaque sens aux 
véhicules (soit 5,8 mètres) et 1 voie dédiée aux bus dans chaque sens (3,5m). Ce choix résulte d’un équilibre 
entre la réduction de la place actuelle de la voiture sur ces espaces au profit des autres usages (larges espaces 
piétons, piste cyclables bidirectionnelle) et du paysage, et l’impératif de ne pas interdire ni excessivement 
contraindre la circulation au sein de la Métropole. 
 
Dans le contexte actuel où les solutions de mobilité évoluent rapidement, et où il n’est pas aisé d’anticiper 
sur le long terme l’évolution des différentes parts modales des différents usages (voitures, transports en 
commun, cycles, piétons, nouveaux modes...) ce profil de voirie rappelé ci-dessus est conçu pour être 
évolutif. 
 
Ainsi, la Métropole confirme qu’il sera possible d’adapter aisément l’aménagement prévu pour réaffecter 
l’espace et dédier une ou des voies de circulation véhicules aux cycles ou à d'autres modes de transport, voire 
d’autres besoins répondant à d’autres fonctions non liées aux transports (végétalisation, petits équipements, 
etc). 
 
Ce principe rendu possible par la présente configuration permettra, sans nécessité de reconfigurer les 
éléments principaux de l’aménagement réalisé, une évolution sans nouveaux coûts importants.  
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QUESTION 11 : 
Si la requalification est retenue, comment la métropole envisage la concertation et surtout la prise en 
compte de la parole des habitants de la métropole pour ajuster le projet ? 

 

RAPPEL DES ELEMENTS FIGURANT DANS LA NOTICE D’ENQUETE PUBLIQUE (page 20) 
 
“Au terme de la concertation, la Métropole s’est engagée dans le bilan de la concertation à tenir compte des avis  

exprimés sur les différentes thématiques abordées et à poursuivre la démarche d’information et de dialogue avec le 
public tout au long du projet à travers les objectifs suivants ; à apporter toutes les précisions au sujet du coût et du 
financement du projet au fur et à mesure des études disponibles ; 
‒ Organiser des rencontres régulières avec le public jusqu’à la mise en service, et à l’occasion des rendez-vous et 
événements existants de la Métropole ; 
‒ Organiser des ateliers dédiés sur les thématiques des aménagements pour les mobilités actives et des usages de 
l’espace central (aménagement et équipement). Les échanges avec le public à différentes occasions viendront nourrir la 
poursuite des études au fil de leur avancement. 
‒ Présenter chaque année l’état d’avancement du projet lors des forums de quartier.” 
 
“Une concertation amenée à se poursuivre après l’enquête publique 
Les usagers, et les habitants seront sollicités sur la poursuite des études, de manière continue jusqu’à la phase de mise 
en œuvre, notamment sur des points spécifiques du projet d’aménagement tel que mentionné ci-avant. Des réunions en 
phase chantier seront également organisées avec les riverains de façon régulière. Des outils et moyens d’échange seront 
mis en place.” 

 
 

REPONSE 
 
Comme rappelé ci-avant, la parole des habitants et associations a été recueillie dès le lancement du projet 
et a été prise en compte tout au long des études menées (près de 30 réunions : notamment forums de 
quartier 2022 à 2024, réunions avec associations et acteurs locaux).  
 
Orléans Métropole envisage de poursuivre les actions suivantes :  

- Information et concertation sur les prochaines étapes administratives et opérationnelles du projet 
auprès du grand public, notamment dans les forums de quartier, le village de la transition et par 
divers moyens de communication, comme le site internet d’Orléans Métropole. 

- Concertation avec les usagers et associations sur la mise au point dans le détail des aménagements 
du projet (exemples non exhaustifs : espaces de jeux, aménagement cyclable des carrefours, 
signalétique du PEM y compris PMR...)  

- Communication et concertation en phase chantier, auprès des usagers, associations et des riverains 
concernés. 

 


